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TRIBUNAL DE PREMIERE INSTANCE D’ANTANANARIVO 
JUGEMENTCOMMERCIAL   CONTRADICTOIRE N° 255-C DU 30SEPTEMBRE 2016 

  DOSSIERS N° 207+205+206/16 
ENTRE : 

LA DEMANDERESSE : COMACAT 
LES DEFENDEURS :     Sté ATRIUM TRADING 
   Composition : 
    Président : Madame RAMANANDRAITSIORY Miharimalala 
Assesseurs :-Madame SOANANDRASANA Thérésia 
                                                                            -Madame Heritiana RAJAONARIVELO 
    Greffier: Me RAKOTOSOA OnyTahiana Mina 
 ___________________________________________________________________________________ 
      

 Audience publique commerciale en date du TRENTE SEPTEMBRE DEUX MIL SEIZE, tenue par le 
Tribunal de Commerce d’Antananarivo, sise au palais de la Justice de ladite ville, en la salle ordinaire de ses 
audiences : 

A été rendu le jugement suivant : 
ENTRE 

-COMACAT,sise rue Ravoninahitriniarivo, Immeuble COMACAT Ankorondrano, BP 859, Antananarivo ; 
Demanderesse, comparante et concluante; 

Et 
 

- Sté ATRIUM TRADING, représentée par Madame RATSIMBAZAFY HaingovolaJulianna, demeurant au lot 1214 
Cité des 67Ha Sud, Antananarivo, ou au lot IVL 60 AAndohatapenaka III, Antananarivo; 
Défenderesse, comparante et concluante; 
 

LE TRIBUNAL 
 

Vu toutes les pièces du dossier : 
Ouï la société requérante en ses demandes, fins et conclusions ; 

Ouï pour  le requis comparants et concluants ;              

Et après en avoir délibéré conformément à la loi ; 

 
Faits et Procédure : 

 Par exploit d’huissier  en date du 17 aout 2016, à la requête de la Société Malgache des Caoutchouc 

S.A (COMACAT), assignation a été servie à la Société ATRIUM TRADING, représentée par Madame 

RATSIMBAZAFY HaingovolaJulianna d’avoir à comparaitre devant le Tribunal de commerce d’Antananarivo aux 

fins de s’entendre : 

 Condamner la requise à payer à la Société requérante les sommes suivantes : 

  48.468.801,60 ariary en principal, outre les intérêts de droit ; 

 24.000.000 ariary à titre de dommages-intérêts 

 Ordonner l’exécution provisoire du jugement à intervenir nonobstant toutes voies de recours. 

 Condamner la requise à payer les frais et dépens de l’instance ; 

Aux motifs de sa demande, la requérante avance que la requise est redevable envers la Société requérante de 

la somme de 48.468.801,60 ariary représentant une facture de pneus livrés  et restée impayée au vu des bon 

de livraison et facture n° 1048527 du 20 février 2016 suivant contrat de partenariat conclu entre les parties le 

17 février 2016 résultant de l’achat de 43 pneus neufs par la requise ; 

Que jusqu’à maintenant, la requise n’a rien payé malgré différents rappels et relances qui lui ont été faites par 

la Société requérante pour le recouvrement de sa créance ; 
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Elle prétend ainsi que ces agissements de la requise lui causent des préjudices certains, tant moral que 

pécuniaire et c’est pourquoi elle est donc fondée s’adresser à la Justice pour obtenir sanction de ses droits ; 

La requise n’a pas répliqué ; 

Cette procédure est enregistrée sous le n°205/16 ; 

Par un autre exploit d’huissier  en date du 17 aout 2016, à la requête de la Société Malgache des Caoutchouc 

S.A (COMACAT), assignation a été servie à la Société ATRIUM TRADING, représentée par Madame 

RATSIMBAZAFY HaingovolaJulianna d’avoir à comparaitre devant le Tribunal de commerce d’Antananarivo aux 

fins de s’entendre : 

 Condamner la requise à payer à la Société requérante les sommes suivantes : 

  121.224.740,40 ariary en principal, outre les intérêts de droit ; 

 60.000.000 ariary à titre de dommages-intérêts 

 Ordonner l’exécution provisoire du jugement à intervenir nonobstant toutes voies de recours. 

 Condamner la requise à payer les frais et dépens de l’instance ; 

Aux motifs de sa demande, la requérante avance que la requise est redevable envers la Société requérante de 

la somme de 121.224.740,40 ariary représentant une facture de pneus livrés  et restée impayée au vu des bon 

de livraison et facture n° 1048571 du 01 mars 2016 suivant contrat de partenariat conclu entre les parties le 17 

février 2016 résultant de l’achat de 114 pneus neufs par la requise ; 

Que jusqu’à maintenant, la requise n’a rien payé malgré différents rappels et relances qui lui ont été faites par 

la Société requérante pour le recouvrement de sa créance ; 

Elle prétend ainsi que ces agissements de la requise lui causent des préjudices certains, tant moral que 

pécuniaire et c’est pourquoi elle est donc fondée s’adresser à la Justice pour obtenir sanction de ses droits ; 

La requise n’a pas répliqué ; 

Cette procédure est enregistrée sous le n°206/16 ; 

Par un troisième exploit d’huissier  en date du 17 aout 2016, à la requête de la Société Malgache des 

Caoutchouc S.A (COMACAT), assignation a été servie à la Société ATRIUM TRADING, représentée par Madame 

RATSIMBAZAFY HaingovolaJulianna d’avoir à comparaitre devant le Tribunal de commerce d’Antananarivo aux 

fins de s’entendre : 

 Condamner la requise à payer à la Société requérante les sommes suivantes : 

  109.540.360,80 ariary en principal, outre les intérêts de droit ; 

 50.000.000 ariary à titre de dommages-intérêts 

 Ordonner l’exécution provisoire du jugement à intervenir nonobstant toutes voies de recours. 

 Condamner la requise à payer les frais et dépens de l’instance ; 

Aux motifs de sa demande, la requérante avance que la requise est redevable envers la Société requérante de 

la somme de 109.540.360,80 ariary représentant une facture de pneus livrés  et restée impayée au vu des bon 

de livraison et facture n° 1048571 du 01 mars 2016 suivant contrat de partenariat conclu entre les parties le 17 

février 2016 résultant de l’achat de 121 pneus neufs par la requise ; 

Que jusqu’à maintenant, la requise n’a rien payé malgré différents rappels et relances qui lui ont été faites par 

la Société requérante pour le recouvrement de sa créance ; 
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Elle prétend ainsi que ces agissements de la requise lui causent des préjudices certains, tant moral que 

pécuniaire et c’est pourquoi elle est donc fondée s’adresser à la Justice pour obtenir sanction de ses droits ; 

La requise n’a pas répliqué ; 

Cette procédure est enregistrée sous le n°207/16 ; 

Vu toutes les pièces du dossier ; 

DISCUSSION 

I- En la forme 

 Sur la nature du jugement 

Bien que régulièrement assignée, la requise n’a ni comparu ni conclu, il y a lieu de déclarer le présent jugement 

réputé contradictoire à son égard ; 

 Sur la jonction de procédures 

Aux termes de l’article 86 du Code de Procédure Civile : « la jonction, à raison de leur connexité d’instance 

pendantes devant le même Tribunal est prononcée, soit d’office, soit sur la demande des parties » ; 

Dans le cas d’espèce,  il existe un lien de connexité évident entre les trois procédures enregistrés sous les 

numéros 205/16- 206/16- 207/16 pendantes devant le Tribunal de Commerce de céans, notamment  sur la 

même identité des parties, à savoir la Société COMACAT et la Société ATRIUM TRADING, et sur l’objet  des  

demandes qui consiste en la réclamation d’une créance résultant des obligations de la requise dans un contrat 

de partenariat signé le 17 février 2016 ; 

Il convient ainsi d’ordonner leur jonction ; 

Au fond 

 Sur le paiement des  créances 

L’article 123 de la LTGO dispose que : « le contrat légalement formé s’impose aux parties au même titre que la 

loi et qu’elles doivent l’exécuter de bonne foi, dans le sens qu’elles ont entendu lui donner » ; 

L’article 51 de la même loi stipule que : «le débiteur est tenu d’exécuter son obligation dès lors que le créancier 

le prouve à moins qu’il ne se prétend libérer et justifie le fait ou le paiement ayant produit l’extinction de 

l’obligation… » ; 

En l’espèce, les deux parties sont liées par le contrat de partenariat de pneus de marque TECKING/HERCULE du 

12 février 2016 aux termes duquel la requise est tenue au paiement des prix des pneus qu’elle a commandés 

suivant les bons de livraison et les factures versés au dossier ; 

En l’occurrence, le montant de 109.540.360,80 ariary fut réglé par une lettre de change retournée impayée et 

dont protêt fut dressé le 02 mai 2016 ; 

Par ailleurs, la requise reconnaît sa dette chiffrée à 280.000.000 dans sa totalité suivant lettre en date du 25 

avril 2015 adressée à sa créancière et à cet effet, elle a sollicité un délai de grâce de 90 jours pour son 

paiement ; 

Par conséquent, la créance est ainsi fondée, il convient de condamner la requise au paiement du total des 

créances soit 280.000.000 ariary ; 

 Sur la demande de dommages-intérêts de 134.000.000 ariary : 
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En cas de retard dans l’exécution d’une obligation de payer une somme d’argent, le créancier a le droit d’exiger 

du débiteur, outres les intérêts moratoires, des dommages-intérêts compensatoires pour tous préjudices 

supplémentaires, même s’il résulte du seul retard à moins que dans ce dernier cas, le débiteur ne prouve sa 

bonne foi ; 

Dans le cas d’espèce, la Société ATRIUM TRADING n’a pas respecté les termes convenus dans le contrat, elle a 

failli à son obligation de paiement des pneus achetés et livrés, outre qu’elle n’a pas honoré également une 

obligation cambiaire ; 

 Ce qui a occasionné indubitablement des pertes pour la Société requérante COMACAT, cette dernière est ainsi 

fondée à demander des dommages-intérêts ; 

Cependant, le tribunal estime le quantum demandé excessif, il convient de le ramener à une plus juste 

proportion de 30.000.000 ariary ; 

Vu les articles 188 et suivants de la LTGO sur  la réparation du préjudice ; 

 Sur l’exécution provisoire 

La procédure de recouvrement cambiaire constitue une urgence puisqu’il s’agit d’un instrument de paiement à 

vue, outre que la requise, en changeant de domicile et de siège social sans avertir sa créancière, compromet 

ainsi la créance et son recouvrement alors que celle-ci n’est pas sérieusement contestable ; 

Le tribunal estime ainsi l’urgence caractérisée, il y a lieu d’ordonner l’exécution provisoire de la présente 

décision à hauteur de la somme de 110.000.000 ariary, nonobstant toutes voies de recours ; 

Vu l’article 190  du Code de Procédure Civile sur l’exécution provisoire ; 

PAR CES MOTIFS, 

Statuant publiquement, contradictoirement à l’égard de la Société Malgache des Caoutchouc S.A (COMACAT), 

réputé contradictoirement à l’égard de la Société ATRIUM TRADING, représentée par Madame RATSIMBAZAFY 

HaingovolaJulianna, en matière commerciale et en premier ressort : 

Ordonne la jonction des procédures n°205/16, 206/16, 207/16 ; 

Déclare la créance fondée ; 

Condamne la Société ATRIUM TRADING à payer à la Société COMACAT les sommes de : 

- 280.000.000 ariary à titre principal, outre les intérêts de droit ; 

- 30.000.000 ariary à titre de dommages-intérêts; 

Ordonne l’exécution provisoire de la présente décision à hauteur de la somme de 110.000.000 ariary, 

nonobstant toutes voies de recours ; 

Laisse les frais et dépens à la charge de la Société ATRIUM TRADING, représentée par Madame RATSIMBAZAFY 

HaingovolaJulianna ; 

Ainsi jugé et prononcé en audience publique, les jours, mois et an que dessus ; 

 Et la minute du présent jugement a été signée par Le Président et Le Greffier. /. 

 


